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Province de Québec 

Municipalité de Barnston-Ouest 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire des membres du conseil de la Municipalité 

de Barnston-Ouest tenue le 13 avril 2026, à 19h00, à la salle du Centre 

Communautaire sise au 2081, chemin Way’s Mills à Barnston-Ouest, à 

laquelle sont présent(e)s les conseiller(ère)s :  
 

Madame Lucie Michaud Monsieur Ziv Przytyk 

Madame Virginie Ashby Monsieur Normand Vigneau 

Madame Jenny Catchpaw Madame Cynthia Ferland 

 

Formant quorum sous la Présidence de Madame Julie Grenier, mairesse. 

 

Madame Sonia Tremblay, greffière-trésorière et directrice générale de la 

Municipalité, agit en tant que secrétaire d’assemblée. 
 

 

Il est ordonné par résolution du conseil ce qui suit : 
 

 

1. Ouverture de la séance ordinaire du 13 avril 2026 

 

Madame la mairesse Julie Grenier souhaite la bienvenue et, après avoir 

constaté qu’il y a quorum, ouvre la séance à 19h28. 

 

 

26 04 035 2. Adoption de l’ordre du jour du 13 avril 2026 

 

Il est proposé par la conseillère Jenny Catchpaw, 

Appuyé par le conseiller Normand Vigneau et il est résolu ; 

 

Que l’ordre du jour du 13 avril 2026 soit adopté tel que présenté. 

 
1. Ouverture 

 Mot de bienvenue de la mairesse 

 

 2. Adoption de l’ordre du jour 

 

3. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 mars 2026 

 

4. Première période de questions 

 

5. Correspondance 

5.1. Acti-Bus – Invitation à l’assemblée générale annuelle 

5.2. MRC – Invitation Soirée du préfet 

 

6. Affaires courantes municipales 

6.1. Dossiers municipaux 

6.1.1. Rapport annuel 2025 – Schéma de couverture de risque en incendie 

6.1.2. RIGDSC – Demande d’autorisation à la Commission de protection du 

territoire agricole du Québec – Agrandissement du lieu d’enfouissement 

technique 

6.1.3. Demande à la CPTAQ – Autorisation d’aliénation 

6.1.4. FMQ – Demande d’amendement au projet de loi n⁰22 afin d’abroger l’article 

245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

6.1.5. Octroi du contrat : Mandat en ressources humaines 

6.1.6. Frais de déplacement et indemnité journalière des employés municipaux 

6.1.7. Entente portant sur les équipements de loisirs supra-locaux – Discussion 

6.1.8. CSLE – Campagne d’adhésion 2026-2027 

6.1.9. Fonds Municipal Vert (FMV) de la Fédération Canadienne des Municipalités 

(FCM) – Lettre d’appui 

6.2. Règlement 

6.2.1. Adoption du Règlement numéro 322-2026 édictant le code d’éthique et 

déontologie des élus de la Municipalité de Barnston-Ouest 

6.2.2. Dépôt et présentation du Règlement numéro 323-2026 modifiant le 

Règlement numéro 268-2018, fixant la rémunération des élus pour l’exercice 

financier 2026 et les suivants 

6.2.3. Avis de motion - Règlement numéro 323-2026 modifiant le Règlement 

numéro 268-2018, fixant la rémunération des élus pour l’exercice financier 
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2026 et les suivants 

 

7. Rapport de la Mairesse et des conseillers 

7.1. Rapport des activités à la MRC de Coaticook et autres activités par madame la 

mairesse 

7.2. Rapport des conseillers 

 

8. Rapports administratifs 

8.1. Rapport de l’inspecteur municipal et voirie 

8.2. Rapport de l’inspecteur en bâtiment et environnement 

8.3. Rapport de la directrice générale greffière-trésorière 

 

9. Trésorerie 

9.1. Approbation des listes : comptes à payer, comptes payés et dépenses 

incompressibles 

9.2. Dépôt du Rapport financier 2025 

 

10. Divers 

 

11. Deuxième période de questions 

 

12. Levée de la séance ordinaire 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 04 036 3. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 mars 2026 

 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par la conseillère Virginie Ashby et il est résolu ; 

 

 Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 mars 2026 soit adopté tel que 

présenté. 

 

 Adoptée à l’unanimité 
 

  

4. Première période de questions 
 

 

5.1. Acti-Bus – Invitation à l’assemblée générale annuelle 2026 

 

L’invitation est déposée aux membres du conseil. 

 

 

5.2. MRC – Invitation Soirée du préfet 

 

L’invitation est déposée aux membres du conseil. 

 

 

26 04 037 6.1.1. Rapport annuel 2025 – Schéma de couverture de risques en 

incendie 

 

ATTENDU que dans le cadre du Schéma de couverture de risques en incendie 

de la MRC de Coaticook, un rapport annuel doit être produit permettant ainsi 

de documenter et d’établir les statistiques en incendie sur le territoire, en 

conformité avec l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q., c. S-

3.4) ; 

 

ATTENDU que le conseil de la Municipalité de Barnston-Ouest prend en 

compte le rapport annuel pour l’année 2025 de la MRC de Coaticook tel 

qu’adopté par la MRC le 18 mars 2026 et en fait sien comme ici au long 

reproduit ; 

 

ATTENDU que les municipalités locales doivent aux termes de l’article 34 de 

la Loi sur la sécurité incendie « communiquer au ministre, au plus tard le 31 

mars de l'année qui suit l'incendie, la date, l'heure et le lieu de survenance de 

l'incendie, la nature des préjudices, l'évaluation des dommages causés et, s'ils 
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sont connus, le point d'origine, les causes probables et les circonstances 

immédiates de l'incendie que sont, entre autres, les caractéristiques de 

l'immeuble ou des biens endommagés et le déroulement des événements», 

communément appelé « DSI » ; 

 

Il est proposé par la conseillère Cynthia Ferland, 

Appuyé par la conseillère Virginie Ashby et il est résolu ; 

 

D’approuver le rapport annuel de la MRC de Coaticook dans le cadre du 

Schéma de couverture de risques en incendie au 31 décembre 2025, tel que 

présenté. 

 

De transmettre une copie de la présente résolution à la MRC de Coaticook et 

au ministère de la Sécurité publique. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 04 038 6.1.2 RIGDSC – Demande d’autorisation à la Commission de protection 

du territoire agricole du Québec – Agrandissement du lieu 

d’enfouissement technique 

 

ATTENDU que la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 

région de Coaticook (la « Régie ») veut procéder à l’agrandissement de son 

lieu d’enfouissement technique (le « LET ») situé sur le lot 2 935 698 du 

cadastre du Québec, circonscription foncière de Coaticook, et se trouvant à 

l’intérieur de la zone agricole permanente (le « Lot 2 935 698 ») ; 

 

ATTENDU que la Régie est déjà propriétaire du Lot 2 935 698 ;  

 

ATTENDU qu’une partie du Lot 2 935 698 d’une superficie approximative de 

23 hectares est déjà utilisée par la Régie pour l’exploitation de son LET, et ce, 

conformément à la décision de la CPTAQ rendue le 5 mars 1982 au dossier 

numéro 046178 ;  

 

ATTENDU que la Régie dessert 22 municipalités, dont la Municipalité de 

Barnston-Ouest ; 

 

ATTENDU que le LET atteindra sa capacité maximale d’ici l’année 2028 s’il 

ne fait pas l’objet d’un agrandissement ;  

 

ATTENDU que la Régie a présenté à la Commission de protection du territoire 

agricole du Québec (la « CPTAQ ») une demande d’autorisation visant 

l’agrandissement LET d’une superficie d’environ 25,5 hectares (dossier 

numéro 450564) (la « Demande ») ;  

 

ATTENDU le Compte rendu de la demande et orientation préliminaire 

(l’ « Orientation préliminaire ») rendu par la CPTAQ dans le dossier numéro 

450564 en date du 2 décembre 2025 ;  

 

ATTENDU que l’Orientation préliminaire indique que la CPTAQ considère 

essentiellement que la Demande doit être refusée ;  

 

ATTENDU qu’une rencontre avec la CPTAQ a été demandée par la Régie et 

que cette rencontre est prévue le 15 avril prochain ;  

 

ATTENDU que le LET est en opération depuis plus de 40 ans sans que cela 

n’ait d’impact sur les activités agricoles existantes dans le secteur et/ou sur leur 

développement;  

 

ATTENDU que la Demande vise le prolongement de la durée de vie du LET 

et non une intensification de ses activités, le rythme prévu d’enfouissement 

demeurant le même ; 
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ATTENDU que sans l’agrandissement projeté du LET, les matières résiduelles 

devront être enfouies ailleurs et parcourir de plus longues distances, engendrant 

ainsi des coûts supplémentaires pour les citoyens de la Municipalité de 

Barnston-Ouest ; 

 

ATTENDU que l’agrandissement du LET est la meilleure option afin de 

maintenir le service de collecte, de transport et de traitement des matières 

résiduelles à un coût raisonnable ;  

 

Il est proposé par la conseillère Virginie Ashby, 

Appuyé par la conseillère Cynthia Ferland et il est résolu ; 

 

D’appuyer la demande de la Régie intermunicipale de gestion des déchets 

solides de la région de Coaticook à la Commission de protection du territoire 

agricole du Québec visant l’obtention d’une autorisation pour l’utilisation, à 

des fins autres qu’agricoles, d’une partie du lot 2 935 698 du cadastre du 

Québec, circonscription foncière de Coaticook, soit pour l’agrandissement de 

son lieu d’enfouissement technique.  

 

Transmettre une copie de la présente résolution à la Régie intermunicipale de 

gestion des déchets solides de la région de Coaticook pour l’en informer. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 04 039 6.1.3. Demande à la CPTAQ – Autorisation d’aliénation 

 

CONSIDÉRANT que le lot numéro 5 076 548 est situé en zone agricole 

permanente en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités 

agricoles ; 

 

CONSIDÉRANT que Monsieur Roger Standish est propriétaire du lot 5 

076 548 ; 

 

CONSIDÉRANT que Madame Maryse Boulet est propriétaire du lot adjacent 

5 074 857, sur lequel est érigée une résidence ; 

 

CONSIDÉRANT que Monsieur Roger Standish mandate Madame Maryse 

Boulet afin de déposer une demande auprès de la Commission de protection 

du territoire agricole du Québec (CPTAQ) ; 

 

CONSIDÉRANT que la demande vise l’autorisation d’aliénation du lot 5 076 

548 en faveur de Madame Maryse Boulet ; 

 

CONSIDÉRANT que le lot 5 076 548 est adjacent au lot 5 074 857, propriété 

de Madame Maryse Boulet ; 

 

CONSIDÉRANT que le lot visé par la demande est situé en zone inondable ; 

 

CONSIDÉRANT que cette contrainte limite les possibilités d’utilisation 

agricole du lot; 

 

CONSIDÉRANT que l’aliénation projetée n’aura pas pour effet de nuire aux 

activités agricoles du secteur ni de compromettre l’exploitation agricole 

environnante ; 

 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par le conseiller Ziv Przytyk et il est résolu ; 

 

Que le conseil municipal appuie la demande d’autorisation d’aliénation à être 

déposée auprès de la CPTAQ concernant le lot 5 076 548. 
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Que le conseil municipal prend acte que Monsieur Roger Standish est 

propriétaire du lot 5 076 548 et qu’il mandate Madame Maryse Boulet pour 

déposer la demande. 

 

Que le conseil municipal reconnaisse que l’acquéreur projeté du lot 5 076 548 

est Madame Maryse Boulet, propriétaire du lot adjacent 5 074 857. 

 

Que le conseil municipal soit d’avis que cette demande n’aura pas d’impact 

négatif sur les activités agricoles du secteur. 

 

Que la municipalité transmette la présente résolution à la CPTAQ pour analyse. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 04 040 6.1.4. FQM – Demande d’amendement au projet de loi n⁰22 afin 

d’abroger l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

 

ATTENDU que le gouvernement du Québec a confié aux municipalités 

régionales de comté le mandat de réaliser des plans de protection des milieux 

humides et hydriques et aux municipalités, par concordance, l’obligation de les 

appliquer ; 

 

ATTENDU que les plans de protection des milieux humides et hydriques 

doivent être approuvés par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 

les changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour entrer en vigueur ; 

 

ATTENDU que l’Assemblée nationale a accordé en 2023 une immunité aux 

municipalités locales et régionales lors de l’application de leur plan de 

protection des milieux humides et hydriques en modifiant l’article 245 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 

 

ATTENDU que lors de l’étude article par article du projet de loi modifiant 

l’article 245, un nouvel article a été introduit dans la loi (245.1), sans réflexion 

ni étude d’impacts préalable, obligeant toute municipalité, toute municipalité 

régionale de comté et toute communauté métropolitaine à transmettre un avis 

à chaque propriétaire d’un immeuble (terrain) concerné par un acte qui vise la 

protection de milieux humides et hydriques ; 

 

ATTENDU que le contenu du nouvel article 245.1 oblige toute municipalité, 

municipalité régionale de comté et communauté métropolitaine qui désire se 

prévaloir de l’immunité prévue à l’article 245, de faire la preuve de l’envoi 

d’un avis à tous les propriétaires concernés ; 

 

ATTENDU que cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques 

fera en sorte que tous les propriétaires concernés recevront au minimum deux 

avis sur le même sujet et que ceux qui se retrouvent sur un territoire couvert 

par une communauté métropolitaine en recevront trois ; 

 

ATTENDU que l’obligation de transmettre individuellement des avis à 

l’ensemble des propriétaires concernés entraîne un fardeau administratif 

majeur et des coûts importants pour les municipalités, les municipalités 

régionales de comté et les communautés métropolitaines, notamment en raison 

des frais d’impression et de distribution, ces coûts étant accentués dans le 

contexte actuel d’instabilité et de perturbations des services de Postes Canada 

;  

 

ATTENDU que la multiplication des avis portant sur un même objet de 

protection des milieux humides et hydriques est susceptible de nuire à la 

compréhension des citoyens, de créer de la confusion quant à la portée réelle 

des mesures adoptées et d’engendrer de l’insatisfaction à l’égard de l’action 

municipale ; 
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ATTENDU le caractère exclusif de la procédure découlant de l’article 245.1 

et le fait que les obligations inscrites dans la Loi pour les municipalités et les 

MRC concernant l’information des citoyens pour ce genre de mesure auraient 

permis de rejoindre efficacement les propriétaires concernés ; 

 

ATTENDU que le ministère de l’Environnement refuse de s’imposer les 

mêmes obligations pour informer les propriétaires concernés par la nouvelle 

cartographie des zones inondables, plus nombreux que ceux concernés par les 

milieux humides et hydriques, en raison des coûts prohibitifs ; 

 

ATTENDU que l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme constituerait un réel allègement administratif pour les 

municipalités et les MRC ; 

 

ATTENDU que le 27 novembre 2025, le chantier en allègement de la charge 

administrative, formé en vertu de la Déclaration de réciprocité signée le 

13 décembre 2023 et regroupant le ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation, la Fédération québécoise des municipalités, l’Union des 

municipalités du Québec, la Ville de Montréal et la Ville de Québec, associant 

également l’Association des directeurs municipaux du Québec, l’Association 

des directeurs généraux des MRC du Québec, l’Association des directeurs 

généraux des municipalités du Québec et la Corporation des officiers 

municipaux agréés du Québec, a convenu de recommander d’inclure 

l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

comme mesure prioritaire dans un projet de loi ; 

 

ATTENDU que la ministre des Affaires municipales, Mme Geneviève 

Guilbault, a déposé le 25 mars 2026, le projet de loi no 22, Loi bonifiant les 

pouvoirs d’intervention des municipalités et modifiant d’autres dispositions 

législatives sans un article abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme ; 

 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par la conseillère Jenny Catchpaw et il est résolu ; 

 

Que la municipalité de Barnston-Ouest demande aux membres de la 

Commission parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée 

nationale d’introduire un amendement au projet de loi no 22 abrogeant 

l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme afin de respecter le 

consensus établi entre le ministère et ses partenaires municipaux. 

 

Que copie de cette résolution soit transmise au secrétariat de la Commission 

parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale pour 

dépôt officiel à tous les membres de la commission. 

 

Que copie de cette résolution soit également transmise à la ministre des 

Affaires municipales, Mme Geneviève Guilbault, à la députée Geneviève 

Hébert représentant la circonscription de Saint-François à l’Assemblée 

nationale et à la Fédération québécoise des municipalités. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 04 041 6.1.5. Octroi de contrat : Mandat en ressources humaines 

 

ATTENDU que la recommandation du Comité Ressources humaines déposée 

à la séance du 2 février 2026, soit que le conseil municipal mandate la directrice 

générale greffière-trésorière à soumettre, à au moins 2 fournisseurs, une offre 

de services pour la réalisation du mandat en ressources humaines ; 

 

ATTENDU la résolution numéro 26 02 019 autorisant la directrice générale 

greffière-trésorière a demandé une offre de services à quatre firmes spécialisées 

en ressource humaines ; 



30 

 

ATTENDU que deux offres de services ont été reçues au plus tard, à 11h00 le 

23 février 2026, et qu’elles ont été rendues publiques, le même jour à la même 

heure ; 

 

ATTENDU qu’aux termes des règles d’adjudication prescrites aux articles 

938.0.1 et suivants du Code municipal du Québec ainsi que du Règlement 307-

2023 sur la gestion contractuelle de la Municipalité de Barnston-Ouest, un tel 

contrat peut être octroyé de gré à gré ; 

 

ATTENDU qu’il y a lieu d’assurer une saine concurrence entre les personnes 

voulant contracter avec la Municipalité de Barnston-Ouest ; 

 

ATTENDU que la transparence, l’équité et la saine gestion sont les principes 

qui doivent guider le processus d’octroi de contrats ; 

 

Il est proposé par le conseiller Ziv Przytyk, 

Appuyé par le conseiller Normand Vigneau et il est résolu ; 

 

Que le conseil municipal octroi le contrat de la réalisation du mandat de 

réorganisation des ressources humaines au sein de l’administration municipale 

à la Fédération québécoise des municipalités – Service en ressources humaines 

et relations de travail selon les termes de l’offres de services. 

 

Que le conseil municipal autorise la directrice générale greffière-trésorière à 

payer cette dépense. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 04 042 6.1.6. Frais de déplacement et indemnité journalière des employés 

municipaux 

 

ATTENDU que dans un esprit de saine gestion des fonds de la Municipalité et 

afin de mieux encadrer les remboursements pour frais de déplacement et des 

indemnités journalières des employés municipaux ; 

 

Il est proposé par la conseillère Cynthia Ferland, 

Appuyé par la conseillère Virginie Ashby et il est résolu ; 

 

Que le tarif alloué pour les frais de déplacement des employés municipaux soit 

basé sur la Directive sur les frais remboursables lors d’un déplacement du 

gouvernement du Québec. 

 

Que les frais de repas admissibles lors d’un déplacement autorisé donnent droit 

à une indemnité quotidienne. Aucun autre montant ne sera remboursé. 

 

Lors d’un déplacement pour une rencontre, un événement, de la représentation, 

une formation, etc. la Municipalité rembourse les frais de repas de la façon 

suivante, à savoir : 

• Les frais de souper et de déjeuner lorsqu’une nuitée est accordée. 

• L’indemnité quotidienne ne peut pas être réclamée lorsque les repas 

sont inclus dans le coût de l’hébergement, d’un congrès ou d’un autre 

événement, et si les frais ou les indemnités de repas sont payés par un 

tiers. 

• Les boissons alcoolisées ne sont pas remboursées. 

• Un pourboire de 15% du total de la facture est autorisé. 

 

Les indemnités journalières pour les repas sont les suivantes : 

• Déjeuner : 24$ 

• Dîner : 30$ 

• Souper : 45$ 

 

Adoptée à l’unanimité 
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 6.1.7. Entente portant sur les équipements de loisirs supra-locaux - 

Discussion 

 

La directrice générale mentionne aux membres du conseil que l’entente portant 

sur les équipements de loisirs supra-locaux prend fin au 31 décembre 2026 et 

que la Ville de Coaticook souhaite renouveler l’entente pour une période de 5 

ans. 

 

Cette dernière présente aux membres du conseil le Bilan 2023-2025 déposé par 

la Ville de Coaticook concernant l’entente portant sur les équipements de 

loisirs supra-locaux ainsi que les tableaux de prévision des dépenses applicable 

pour le calcul de la quote-part et de la répartition de la quote-part dans le cadre 

du renouvellement de l’entente. 

 

 

26 04 043 6.1.8. CSLE – Campagne d’adhésion 2026-2027 

 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par la conseillère Jenny Catchpaw et il est résolu ; 

 

Que la Municipalité renouvelle son adhésion au Conseil Sport Loisir de l’Estrie 

(CSLE) pour l’année 2026-2027 en versant la cotisation de 75 $, celle-ci étant 

définie par le nombre de ses habitants ; 

 

Que la Municipalité désigne monsieur Ziv Przytyk à titre de représentant de la 

Municipalité aux activités corporatives de l’organisme. 

 

Que le conseil municipal autorise la directrice générale greffière-trésorière à 

payer cette dépense. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 04 044 6.1.9. Fonds Municipal Vert (FMV) de la Fédération Canadienne des 

Municipalités (FCM) – Lettre d’appui 

 

ATTENDU que le Fonds Municipal Vert (FMV) de la Fédération Canadienne 

des Municipalités (FCM) est de nouveau ouvert et que des projets peuvent y 

être soumis ;  

 

ATTENDU que le Conseil Régional de l’Environnement de l’Estrie (CREE) 

coordonnera la démarche pour les municipalités de l’Estrie participantes ; 

 

ATTENDU que la Municipalité de Barnston-Ouest souhaite se joindre à la 

demande du CREE ; 

 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par le conseiller Ziv Przytyk et il est résolu ; 

 

Que la Municipalité de Barnston-Ouest soutienne la demande de financement 

du CREE dans le cadre de l’initiative Croissance de la Canopée des 

Collectivités Canadienne (CCCC) de la Fédération Canadienne des 

Municipalités pour le projet « Augmenter la canopée de l’Estrie ». 

 

Que le conseil municipal autorise la directrice générale greffière-trésorière a 

transmettre une lettre d’appui pour le projet Augmenter la canopée de l’Estrie 

en collaboration avec le CREE. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

  



32 

 

26 04 045 6.2.1. Adoption du Règlement numéro 322-2026 édictant le code 

d’éthique et de déontologie des élus de la Municipalité de Barnston-Ouest 

 

ATTENDU que le conseil municipal a adopté, le 7 février 20ss le Règlement 

numéro 298-2022 édictant le code d’éthique et de déontologie des élus de la 

Municipalité de Barnston-Ouest ; 

 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie 

en matière municipale (RLRQ, c.E-15.1.0.1), ci-après : la LEDMM), toutes 

municipalités doit, avant le 1er mai qui suit toute élection générale, adopter un 

code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou 

sans modification ; 

 

ATTENDU qu’une élection générale s’est tenue le 2 novembre 2025 ; 

 

ATTENDU qu’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et 

déontologie des élus es révisé ; 

 

ATTENDU que les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel 

code révisé, ont été respectées ; 

 

ATTENDU que la greffière-trésorière mentionne que le présent règlement a 

pour objet de prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière 

d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une 

personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la 

Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un 

autre organisme ; 

 

ATTENDU que la Municipalité, ce qui inclut les membres de son conseil, 

adhère explicitement aux valeurs en matière d’éthique et aux règles 

déontologiques prévues à la LEDMM ainsi que dans le présent Code ; 

 

ATTENDU que l’éthique et la déontologie en matière municipale sont 

essentielles afin de maintenir le lien de confiance entre la Municipalité et les 

citoyens ; 

 

ATTENDU qu’une conduite conforme à l’éthique et la déontologie municipale 

doit demeurer une préoccupation constante des membres du conseil afin 

d’assurer aux citoyens une gestion transparente, prudente, diligente et intègre 

de la Municipalité incluant ses fonds publics ; 

 

ATTENDU qu’en appliquant les valeurs en matière d’éthique et en respectant 

les règles déontologiques prévues à ce Code, chaque membre du conseil est à 

même de bien remplir son rôle en tant qu’élu municipal, d’assumer les 

responsabilités inhérentes à cette fonction et de répondre aux attentes des 

citoyens ; 

 

ATTENDU que ce Code contient les obligations ainsi que les balises 

permettant d’orienter la conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant 

le soin à ce dernier d’user de son jugement en fonction des valeurs y étant 

prévues ; 

 

ATTENDU que ce Code vise à identifier, prévenir et éviter les situations de 

conflits d’intérêts ; 

 

ATTENDU que tout manquement au Code peut entraîner des conséquences 

graves pour la Municipalité et les membres du conseil ; 

 

ATTENDU qu’il incombe à chaque membre du conseil de respecter ce Code 

pour s’assurer de rencontrer des standards élevés d’éthique et de déontologie 

en matière municipale ; 

 

ATTENDU que le présent règlement est adopté en vertu de l’article 13 de la 
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Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, (RLRQ, c. E-

15.1.0.1) ; 

 

ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à une 

séance régulière du Conseil tenue le 2 mars 2026, par la conseillère Virginie 

Ashby ; 

 

ATTENDU que la conseillère Virginie Ashby a présentée et expliquée, lors de 

la séance ordinaire du 2 mars 2026, la portée du règlement numéro 322-2026 

édictant le code d’éthique et de déontologie des élus de la Municipalité de 

Barnston-Ouest ; 

 

ATTENDU qu’une copie du présent règlement a été remis aux membres du 

Conseil au plus tard 72 heures préalablement à la séance d’adoption du présent 

règlement et que tous les membres présents déclarent avoir lu le projet de 

règlement et qu’ils renoncent à sa lecture, séance tenante ; 

 

ATTENDU que ce projet de règlement était disponible pour consultation 

auprès du responsable de l’accès aux documents, 72 heures préalablement à la 

présente séance conformément à l’article 445 du Code municipal ; 

 

ATTENDU que des copies du règlement étaient à la disposition du public pour 

consultation dès le début de cette séance, conformément à l’article 445 du Code 

municipal ; 

 

ATTENDU que la greffière-trésorière a donné un avis public conformément à 

l’article 12 de la LEDMM ; 

 

À CES CAUSES : 

Il est proposé par le conseiller Ziv Przytyk, 

Appuyé par la conseillère Virginie Ashby et il est résolu ; 

 

D’approuver et d’adopter le Règlement numéro 322-2026 édictant le code 

d’éthique et de déontologie des élus de la Municipalité de Barnston-Ouest. 

 

D’enregistrer et de copier ledit règlement au long au Livre des règlements de 

la Municipalité, sous le numéro 322-2026, et en conséquence, signé par la 

mairesse et la greffière-trésorière, et déposé sous la garde de cette dernière. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

 6.2.2. Dépôt et présentation du Règlement numéro 323-2026 fixant la 

rémunération des élus pour l’exercice financier 2026 et les suivants 

 

Le projet de règlement numéro 323-2026 est présenté par la directrice générale 

greffière-trésorière, madame Sonia Tremblay, celle-ci mentionne l’objet du 

règlement et sa portée, qu’il n’entraine aucun coût dans ce cas-ci. 

 

Le règlement est déposé et une copie du projet de ce règlement fut transmise 

aux membres du conseil le 10 avril 2026 et qu’il était disponible pour 

consultation auprès de la greffière-trésorière au moins 72 heures avant la tenue 

de la présente séance du conseil et le sera jusqu’à l’adoption dudit règlement. 

 

 

26 04 046 6.2.3. Avis de motion - Règlement numéro 323-2026 fixant la 

rémunération des élus pour l’exercice financier 2026 et les suivants 

 

Avis de motion est donné, par la conseillère Virginie Ashby, que lors d’une 

prochaine séance, soit adopté le Règlement numéro 323-2026 fixant la 

rémunération des élus pour l’exercice financier 2026 et les suivants. 

 

 



34 

 

7.1. Rapport des activités à la MRC de Coaticook et autres activités par 

madame la mairesse 

 

La mairesse fait rapport de ces diverses activités. 

 

 

7.2. Rapport des conseillers 

 

Les conseillers font rapport au conseil de leurs diverses activités. 

 

 

 8.1. Rapport de l’inspecteur municipal et de voirie 
  

 Dépôt du rapport mensuel.  

 

 

 8.2. Rapport de l’inspecteur municipal en bâtiment et environnement 

 

Reporté à une séance ultérieure. 

 

 

8.3. Rapport de la directrice générale greffière-trésorière 

 

 Dépôt du rapport mensuel. 

 

 

26 04 047 9.1. Approbation des listes : comptes à payer et dépenses 

incompressibles 

 

ATTENDU que la greffière-trésorière a remis aux membres du conseil les 

listes détaillées des comptes payés, des dépenses incompressibles et des 

comptes à payer, à savoir : 

 

A) Comptes payés au 2 mars 2026 – 26-03-033 104 593.59$ 

B) Dépenses incompressibles – mars 2026 56 781.92$ 

C) Salaires mars 2026 10 829.85$ 

D) Comptes à payer au 13 avril 2026 124 532.87$ 

 

ATTENDU que la greffière-trésorière met à la disposition du conseil 

municipal toutes les factures relativement à B, C et D ; 

 

 À CES CAUSES, 

Il est proposé par la conseillère Virginie Ashby, 

Appuyé par la conseillère Cynthia Ferland et il est résolu ; 

 

D’approuver les comptes tels que décrits dans lesdites listes, pour un montant 

de 192 144.64$, d’en autoriser leur paiement conformément aux autorisations 

des dépenses, et en conséquence une telle approbation vaut pour chacune des 

dépenses.  

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

9.2. Dépôt du Rapport financier 2025 

 

La Rapport financier au 31 décembre 2025 et le rapport du vérificateur 2025 

de la Municipalité sont déposés aux membres du conseil municipal. 

 

 

 11. Deuxième période de questions 

 

 

  



35 

 

26 04 048 12. Levée de la séance ordinaire du 13 avril 2026 

 

 Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

 Appuyé par le conseiller Ziv Przytyk et il est résolu ; 

 

Que la séance ordinaire du conseil municipal soit levée, il est 20h20. 

 

 Adoptée à l’unanimité 
 

 

 

« En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir signé chacune 

des résolutions qu’il contient conformément à l’article 142 du Code municipal 

du Québec (R.L.R.Q., chapitre C-27.1). » 

 

 

 

 

 ___________________ ___________________ 

 MAIRESSE DIRECTRICE GÉNÉRALE 

  GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE 


